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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 13/09/2018         5 323,18
DOW JONES 13/09/2018       26 004,04

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1585                 1USD = 566,212 1 USD 583,829                                                        
1,5137                 1CAD = 433,347       1 CAD                461,797    

129,1300                 1JPY  = 5,080 100 JPY 536,611
0,8903                 1GBP = 736,799 1 GBP 785,682
1,1277                 1CHF = 581,677 100 CHF 61 972,72
17,4368                 1ZAR = 37,619 100 ZAR 3 988,07
10,9376                 1MAD =                           59,973 1 MAD                   63,34
7,9588                 1CNY = 82,419 1CNY 84,89

117,0000                 1KES = 5,606 1KES 5,77
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Septembre 2018: 79,53

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 13/09/2018

LA direction générale duTrésor français a eu, le 7septembre dernier, à Paris,une séance de travail avecles responsables de laCommission de la Commu-nauté économique desEtats de l'Afrique centrale(Cemac) à l’effet de procé-der à l’évaluation de la si-tuation économique de cesEtats et d’élaborer despistes de sortie de crise ausein de la zone, rapportel’agence Ecofin.

Guillaume Chabert, chef deservice des affaires multi-latérales et développementà la direction générale duTrésor, a déclaré à cette oc-casion: « le relèvement desindicateurs macroécono-miques et des réserves dechange, démontre les ef-forts louables qui sont misen œuvre  dans la Cemac.»En passant en revue la si-tuation pays par pays, letechnocrate français a in-sisté sur la poursuite despolitiques d'ajustement eta encouragé le présidentde la Commission de laCemac, Daniel Ona Ondo, àpeser de tout son poids
afin que les Etats respec-tent les programmes encours avec le FMI.Car, a-t-il souligné, «les dé-
rapages conduiraient inévi-
tablement à une situation

plus grave et plus doulou-
reuse ».Pour lui, les pays de laCémac devraient profiterde la conjoncture interna-tionale actuellement favo-

rable en ce qui concernenotamment la remontéedes cours du baril de pé-trole, le taux de change dudollar et de fortes tensionscommerciales, afin deposer des actions plusfortes et plus soutenues enfaveur de la diversificationde l'économie.Dans la même veine, Guil-laume Chabert a invité leprésident de la Commis-sion à appuyer les ré-formes de fond de laBanque de développementdes Etats d’Afrique cen-trale, afin d'accroître sonimpact pour le finance-ment du développement

de la sous-région.Daniel Ona Ondo, pour sapart, a estimé que laFrance, à son tour, devraitdavantage s’investir dansla mobilisation plus accruedes financements en fa-veur de la zone. «Le travail se fait à notreniveau et commence à ap-porter des résultats. Lerôle important que joue laFrance doit aussi s'accom-pagner d'un accroissementdes financements en fa-veur de notre zone par lesIDE et un soutien accrudans nos projets intégra-teurs», a indiqué DanielOna Ondo.

Le Trésor français demande le respect des programmes
avec le FMI

Dérapage budgétaire en zone Cémac

MSM
Libreville/Gabon

Le Trésor français a invité les Etats de la Cémac à
éviter les dérapages budgétaires.
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LE ministre délégué encharge de la Solidarité na-tionale et de la Protectionsociale, Jonathan Ndou-toume Ngome, a lancé, le10 septembre dernier, àOyem, en compagnie desresponsables de la Caissenationale d’assurance ma-ladie et de garantie sociale(Cnamgs), la troisièmecampagne d'immatricula-tion des Gabonais écono-miquement faibles. Selon les responsables dela Cnamgs, cette opérationvise à garantir à l’ensemblede nos compatriotes, parti-culièrement les couches lesplus vulnérables, une cou-verture médicale univer-selle et solidaire,conformément à la poli-tique sociale du présidentde la République, Ali Bongo

Ondimba. Dans le Septen-trion, Jonathan Ndou-toume Ngome, a, dans unpremier temps, indiquéque si les  dernières  cam-pagnes d'immatriculationsde 2011 et 2015 n'ont pasconnu un franc succès,«c’est parce que certains es-
prits malveillants les

avaient volontairement as-
similées à une opération de
charme politique, et avaient
convaincu les populations
de ne pas s’immatriculer au
risque de se voir considérés
comme électeurs du PDG». Pour le membre du gou-vernement, au-delà de cesconsidérations partisanes,

"la Cnamgs est et reste un
outil essentiel, notamment
pour les personnes ne dis-
posant pas d’assez de res-
sources financières pour se
faire soigner. Tel est est le
fondement même de la poli-
tique sociale du président
de la République", a préciséJonathan Ntoutoume

Ngome qui a saisi l'occa-sion pour appeler les po-pulations  à se fairemassivement immatricu-ler, "dans la mesure où
cette nouvelle campagne
était une de leurs princi-
pales doléances"Le directeur général de laCnamgs, Renaud Allogho

Akue, au vu de l'engoue-ment constaté sur place, aconfirmé aux populationsde la province septentrio-nale que "cette campagne
d’immatriculation durera 2
à 3 mois. Mieux, les agents
se rendront dans les re-
groupements de villages, à
l’instar de Nkolayop et Zo-
gongone pour immatriculer
les populations". Sur le planpratique, en guise deconclusion, il a insisté surle fait que «l’immatricula-tion sera totalement gra-
tuite et simplifiée. Il ne
s’agira donc pas de débour-
ser le moindre franc, et le
certificat de résidence ne
sera plus exigé comme ini-
tialement prévu dans l’an-
nonce de l’opération». Avant l'étape du Woleu-Ntem, la ''caravane'' de laCnamgs s'était déjà ren-due, en août dernier, pourla même opération, dans leHaut-Ogooué et l’Ogooué-Ivindo.

L'engouement était au rendez-vous 
Cnamgs/Campagne d'immatriculation des Gabonais économiquement faibles à Oyem 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Le ministre Jonathan Ntoutoume Ngome (3e à gauche )
aux côtés du DG de la Cnamgs, Renaud  Allogho Akoue.
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Les populations ont massivement répondu à l'appel
de la Cnamgs pour se faire immatriculer .
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ALORS que les produc-teurs ivoiriens de cacaotablaient il y a encore unesemaine, sur une récolteabondante d’octobre 2018à mars 2019, de fortes

précipitations dans les ré-gions productrices pour-raient changer la donne.   Selon les détails relayéspar l'AFP, les producteursse disent satisfaits dunombre de gousses sur lesarbres, mais craignent queles pluies n’entraînent lapourriture brune des ca-bosses et empêchent lespremières fèves de cacao

de sécher complètement.« Beaucoup d'agriculteursdevraient commencer larécolte la semaine pro-chaine mais nous crai-gnons que les pousses nesèchent parce que la zoneest très humide. Nousavons vu de la pourriturebrune sur certains arbres,mais rien de grave pour lemoment.», explique Sé-

bastien Dechi, un produc-teur de la région d’Agbo-ville, dans le Sud du pays.La région occidentale deMan est la plus touchéeavec des précipitations de87,7 mm la semaine der-nière, soit 49,5 mm au-dessus de la moyennequinquennale. Alors quela région du Centre-Ouestde Daloa, qui produit un

quart de la productionivoirienne, a reçu 45 mmsoit 15 mm de plus que lamoyenne.Rappelons que la filièreest déjà menacée par lamaladie des pousses gon-flées qui a vu le ConseilCafé-Cacao (CCC) initierun programme pour déra-ciner 300 000 hectaresd’arbres infectés au cours

des trois prochaines an-nées dans un effort pourlimiter la propagation del’épidémie.La saison dernière, le pre-mier producteur mondialde cacao a produit envi-ron 2 millions de tonnesde la fève dont 60% pro-vient du Sud et de l’Ouest,selon le CCC.

Les fortes pluies pourraient faire baisser la production  en Côte d'ivoire 
Secteur agriculture/Côte d’Ivoire/Cacao

AFP
Abidjan/Côte d'Ivoire 


